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. Ce lieu est: 
Soit celuI où le déporté ou l'interné résistant a été 

.inhumé au moment de son décès; . , 
Soit celuI de la disparition ou du décès tel qu'il 

résulte, soit du jugement déclaratif de décès, soit 
de l'ade de décès ou de l'acte de disparition dressé 
'par le Ministre des Anciens combattants et victimes 
-de la guerre. 

AaT. 32. - Lorsque le lieu présumé' du crime est 
,sitnéen territoire français, le voyage est effectué 
gTa!tütement dans les, conditions fixées par Parti
.de 10 de la loi du 25 octobre 1921 et les te:)ql!es pris 
pour svn application, pour les VQyages en chemin de 
fer et par les conventions passées le 11 févTÎler 1947 
>entre le Ministre des Andens combattants ,et victimes. 
,de la guerre ,et l'e Ministre des, Travaux publics et, 
'des transports, pour les voyages maritimes. 

Lorsque le lieu présumé du' crime est situé en terri
toire 'étranger, la partie du voyage qui répond aux 
'Conditions de l'aliné~ précédent est effectuée gratuite
ment. Les frais de transport en territoire étrang,er sont 
remboursés' sur justification dans la même classe que 
,'Celle fixée par les tex~eI> visés au précédent alinéa ou, 
11 défaut, dans' la classe la plus voisine. 

Si le voyage est effectué par ~oie des airs, le mon
tant du remboursement ne peut excéder le prix d'un 
voyage par chemin de fer ou par mer dans lesdites 
,èlasses. ) 

TITRE IV 
DISPOS1110NS DIVERSES. 

'ART. ~3. - Il ne peut être jùstifié dl\ titre de dé
'porté ou d'interné résistant qu'en produisant la carte 
-de dé]J9rté et d'interné résistant. -GeUe carte a force 
'probante, au lieu et place de toUS certificats, attesta-· 
'tions ou cartes délivrées précédemment tant par le 
Ministre des Prisonniers, deportés et réfugiés,' que par 
1e Ministre des Anciens combattants et victimes de la 
guerre, et notamment- des certificats mOdèle A, déli
'vrés aux personnes déportés internées par l'ennemi el 
-des certificats modéle M, délivrés aux ayants cause des 
-déportés décédés ou disparus. ' 

Toutefuis, les dits certificats modèle A etM reste
'ront provlsoirement valables pour l'application des 
textes· législatifs 'et réglementaires antérieurs à la 
publication de la loi du 6 août' 1948, jusqu'à une 
'daie qui sera fixée par arrêté. 

ART. 34. '- Un arrêté interministériel rIXera les 
,oonditions dans lesquelles seront indemnisés de leurs 
lfrais de déplacement, les membres non fonctionnaires 
'des commissions Jnstituées par ,les articles 11 à 14. 

AnT. '35. - Le Ministre des Anciens· combattants 
et victimes de la 'guerre, le Ministre. des Finances et 
-des Affaires économiques, le Ministre des Affaires 
étrangères, ,le Ministre de la Défense nationale et le 
Ministre de la France d'Outre-Mer sont chargés cha= en ce qui le concerne, de l'exécution du présen.t 
,décret, qui sera publié au joumal officiél de la Répu
blique .~ançaise. 

Fait à Paris, le 25 mars 1949. 
HENni QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le miniitre des' anciens comlialtaftts 


et victimes de 'la guerre, 

Robert BÉTOl..AUD. 
Le 'garde des sceaax, ministre de la iasficç, 

Rober! LECOURT. 
Le 'mimstre des affaires étrangères, 

ScHUMAN. 
Le m.imstre des finances 
et des affaires économiques, 
, Maurice PETSCHE. 

Le ministre de la défense lUliionale, 
Paul RAMADIER 

Le ministre de l'âgricultlll'e, mm/Sire 
de la France d'oatre-mer par intérim, 

Pierre Pl"LlMLIN. 

Marchis 

ARRETE No 335-49fCab. da 25 avril 1949. 
LE OouvEnNEuR DES COl..oNIES, 
CHEVALiEIt DE LA LÉGION D'RoNNeva, 

COMPAONON DE LA LIBéRATION, 
COMMISS~E DE LA RtPUBLIQUE AU TOGo, 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attribubons 

et les pouvoirs du CommISSatre de la République au Togo;. 


Vu le décret dù 3 janvier 1946 portant réorgalUs.tion 
'admimstrative du territoire du Togo et creation d'~blées 
représentllti1l<'S; , , 

Vu le décret du 16 .vri! 1924 sur le mode de promulgatIOn, 
et de publi~at'on des textes réglementaires au Togo; :' 

ARRETE: ' 

ARTICLE PnEMlER. - Est promulgué 'dans le Terri
toiredu Togo le décret no, 49-5QO du Il avril 1949 
portant application, \Xlur les territoIres relevant dù 
Ministère de la France d'Outre-Mer, du décret du 

,6 avril 1942 ,r'elatif atJ.l( march'és passés aLl nom de· 
l'Etat. -

AIlT_ 2. - Le présent arrêté sera enregistré,publié 

et .;;ommuniqué partont où besoin serà. 


Lomé, le 25 avril 1949. 
J. H. CtDIl..E. 

DECRET nO 49-500 da 11 avril 1949. 

Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport _du minL..o;:-fre des finances ~t -des affaîres 

éConomiques "rt. du ministre de la France d'Outre~mer, 

: Vu le décret du 18 novembre 1882 et les 'textes modiflàt!fs 
relatifs .aux. adjudicatIons et aux marchés passés au nom de,
l'Etat; .. 

Vu le liéere! du 26 ociDbre· 1898 portant promulgation 
dans les colonies de dtv.ers arbcles du decret du 18 novembre 
1882'e! Jes textes portant prilmulgation dans les OOIOnl<5 des 
différents textes mildiflcatifs du décret du 18 novembre 1882; , 

Vu l'acte dit décret prOVisoirement applicable du 6 avril' 
1942 relatif aux marchés passés au nilm de l'Et.t dans la 
métropole et notamment l'article 48; , 

Vu le décret du' 1'1" avril 1948 modifiant différentes dis
posi\lons, du décret provisoirement applicable du 6 .vril 1942, 


